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PROCÈS-VERBAL DE LA 

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU MARDI 2 JUIN 2026 – 20h30 

L’an 2026, le 2 juin à 20 heures 30, le Conseil Municipal de Bazoches-les-Gallerandes, convoqué 
le 27 mai 2026, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, à la mairie de Bazoches-les-Gallerandes, 
sous la présidence de M. Olivier LEBRET. 
 

Membres Présent Absent A donné pouvoir à 

M. LEBRET Olivier, Maire X   

Mme LHOSTE Emilie, 1ère adjointe X   

M. PHELUT Jean-Marc, 2ème adjoint X   

Mme CORNET Laetitia, 3ème adjointe X   

M. ARNAULT Claude, 4ème adjoint X   

Mme AUVRAY Gaëlle, Maire 
déléguée d’Izy    

X 
  

Mme MARINVAL Marie-Christine X   

Mme DUBOIS Kelly X   

M. CARROUE Yves X   

Mme MARTINS Rosa X   

M. SERGENT Hugues X   

M. MAINEMARE Guillaume X   

M. CHAUMETTE Jérome X   

M. DERLY Christophe  X  

Mme COISNON Cassandre X   
 

Nombre de membres en exercice : 15  

Nombre de présents : 14  

Quorum : 8  
 

Secrétaire de séance : Madame Marie-Christine MARINVAL est désignée secrétaire de séance 
conformément à l’article L. 2121-15 du CGCT.  
 

Le procès-verbal du 05 mai 2026 est approuvé, à l’unanimité, sans observation et sera publié 
dans les huit jours suivant cet arrêt, conformément à l’ordonnance du 7 octobre 2021 relative à 
la publication des actes. 

 

ORDRE DU JOUR : 
 

 

- Affectation définitive du résultat 
- Décision modificative n°2 
- Appel à projets d’intérêt communal 2026 : Demande de financement auprès du Département 

au titre du Volet 3 pour les travaux de restructuration de la mairie de Bazoches-les-Gallerandes 
- Lancement d’une consultation auprès des organismes bancaires pour le financement d’une 

partie des travaux de restructuration de la mairie de Bazoches-les-Gallerandes 
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- Avis du Conseil Municipal sur la demande d’autorisation environnementale présentée par la 
société Parc Eolien Aubéol pour l’implantation d’un parc éolien sur les communes d’Attray et 
Jouy-en-Pithiverais 

- Participation financière de la commune aux repas du 13 juillet 2026 
- Compte-rendu de la commission « Urbanisme » du 21 mai 2026 
- Compte-rendu de la commission « Associations et fêtes » du 26 mai 2026 
- Compte-rendu des décisions du Maire 
- Affaires diverses 
 

1 – Affectation définitive du résultat 2025 – Délibération n°2026-44 
 

Vu l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le budget primitif de l’exercice 2025 ; 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable au budget principal de la commune de 
Bazoches-les-Gallerandes depuis le 1er janvier 2023 ; 
Vu la délibération n°2026-09 relative à la reprise anticipée des résultats ; 
Vu la délibération n°2026-32 approuvant le Compte Financier Unique 2025 ; 
 

Monsieur le Maire rappelle que le Conseil Municipal a procédé à la reprise anticipée des résultats 
de l’exercice 2025 lors du vote du budget primitif et que le Compte Financier Unique a été 
approuvé par délibération n° 2026-32 du 5 mai 2026, faisant apparaître les résultats définitifs ci-
dessous : 
 

RÉSULTATS PRÉVISIONNELS 2025 - BUDGET PRINCIPAL 

Section de fonctionnement 

Dépenses 963 476,73 € 

Recettes 1 046 401,82 € 

Résultat de l'exercice 2025 82 925,09 € 

Report de l'excédent de 2024 882 113,37 € 

RESULTAT DE CLOTURE DE FONCTIONNEMENT 965 038,46 € 

Section d'investissement 

Dépenses 264 392,91 € 

Recettes 563 373,46 € 

Résultat de l'exercice 2025 298 980,55 € 

Report du déficit de 2024 -95 269,98 € 

RESULTAT DE CLOTURE D'INVESTISSEMENT 203 710,57 € 

Restes à réaliser 

Recettes 4 300,00 € 

Dépenses 104 555,76 € 

TOTAL RESTES A REALISER 2025 -100 255,76 € 
 

Il convient donc de procéder à la reprise définitive de ces résultats afin d’assurer leur 
concordance avec les écritures budgétaires. 

Décision du Conseil Municipal : 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
 

- APPROUVE la reprise définitive, au budget primitif de l’exercice 2026 le résultat de 

l’exercice 2025, pour les sections de fonctionnement et d’investissement ; 
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- DÉCIDE d’affecter l’excédent de fonctionnement de l’exercice 2025 de 965 038,46€ au 

compte R002 « excédent de fonctionnement reporté » ; 

- DÉCIDE d’affecter l’excédent d’investissement de l’exercice 2025 de 203 710,57€ au 

compte R001 « excédent d’investissement reporté ». 
 

2 – Décision modificative n°2 – Délibération n°2026-45 

 

Vu l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable au budget principal depuis le 1er janvier 2023 ; 

Vu la délibération n°2026-10 du 03/03/26 relatif au vote du Budget Primitif de la Commune pour l’exercice 
2026 ; 
Vu la délibération n°2026-33 du 5 mai 2026 relative à la décision modificative n°1 ; 

Considérant la nécessité de procéder aux modifications telles que figurant dans le tableau ci-après, afin 
de réajuster le budget en fonction des subventions attribuées à la commune, il convient de prévoir les 
inscriptions budgétaires suivantes : 

 

BUDGET PRINCIPAL COMMUNE - DM02 

     
 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Chapitre Compte Désignation BP 2026 
Crédits supplémentaires Crédits après 

virement Recettes Dépenses 

023 023 
Virement de section à 
section 

118 923,77 €   135 184,00 € 254 107,77 € 

011 615221 Entretien bât public 170 000,00 €   -25 000,00 € 145 000,00 € 

011 615228 Entretien autres bât 170 000,00 €   -50 000,00 € 120 000,00 € 

011 615231 Entretien voiries 170 000,00 €   -25 000,00 € 145 000,00 € 

011 615232 Entretien réseaux 193 956,91 €   -35 184,00 € 158 772,91 € 

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 0,00 € 0,00 €   

     
 

 

SECTION D'INVESTISSEMENT 

Chapitre Compte Désignation BP 2026 
Crédits supplémentaires Crédits après 

virement Recettes Dépenses 

021 021 
Virement de section à 
section 

118 923,77 € 135 184,00 €   254 107,77 € 

16 1641 Emprunt 496 000,00 € -246 000,00 €   250 000,00 € 

13 1321 Subvention DETR 0,00 € 57 616,00 €   57 616,00 € 

13 1323 FAPO 2025 0,00 € 3 200,00 €   3 200,00 € 

13 1323 
Subvention 
Département 

0,00 € 50 000,00 €   50 000,00 € 

TOTAL SECTION D'INVESTISSEMENT 0,00 € 0,00 €   

 
Décision du Conseil Municipal : 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
 

- ADOPTE la décision modificative n°2 au budget principal sur l’exercice 2026 telle que 
désignée ci-dessus. 
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3 – Appel à projets d’intérêt communal 2026 : Demande de financement auprès du 
Département au titre du Volet 3 pour les travaux de restructuration de la mairie de Bazoches-
les-Gallerandes – Délibération n°2026-46 

 

Vu l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Budget Primitif de l’exercice 2026 ; 
 

Monsieur le Maire rappelle le projet de restructuration de la mairie, afin d’améliorer les 
conditions d’accueil du public. 

Le coût prévisionnel des travaux s’élève à : 518 460,50€ HT. 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le projet est éligible à une aide du 
Département du Loiret au titre du volet 3 Projet d’intérêt communal. 

Décision du Conseil Municipal : 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- ADOPTE le projet de restructuration de la mairie pour un montant de 518 460,50€ HT soit 
622 152,60€ TTC ; 

- ADOPTE le plan de financement ci-dessous 
 

Dépenses HT % 

Montant total de l'opération de 
restructuration de la mairie 

518 460,50 €   

dont montant relatif à l'éclairage en LED     

Ressources HT % 

Subvention sollicitée auprès de l'État 
(DETR) 

57 616,00 € 11% 

Subvention sollicitée auprès du 
Département  

80 000,00 € 15% 

Autofinancement 130 844,50 € 25% 

Emprunt 250 000,00 € 48% 

Total des aides sollicitées 137 616,00 € 27% 

Total des ressources 518 0,50 €   

 

- SOLLICITE un soutien financier de 80 000€ auprès du Département du Loiret, au titre du 
Volet 3 Projet d’Intérêt Communal, correspondant à 15 % du montant Hors Taxe du 
projet ; 

- CHARGE le Maire de toutes les formalités. 
 

4 – Lancement d’une consultation auprès des organismes bancaires pour le financement 
d’une partie des travaux de restructuration de la mairie de Bazoches-les-Gallerandes – 
Délibération n°2026-47 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2121-29 et L.2122-
21 ; 
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Vu le budget communal de l’exercice en cours ; 
Vu le projet de restructuration de la mairie ; 
 

Pour faire suite au point précédent, Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la 
commune a engagé un programme de travaux de restructuration de la mairie. 

Afin de permettre le financement d’une partie de cette opération, il convient d’envisager le 
recours à un emprunt pour un montant de 250 000 euros. 

Dans ce cadre, il est proposé à l’assemblée délibérante d’autoriser le Maire à lancer une 
consultation auprès de plusieurs organismes bancaires afin de solliciter des offres de 
financement. 

Les propositions reçues feront ensuite l’objet d’une analyse et seront présentées au Conseil 
Municipal pour décision et autorisation de souscription de l’emprunt. 

Décision du Conseil Municipal : 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- AUTORISE M. le Maire à consulter plusieurs organismes bancaires en vue du financement 
d’une partie des travaux de restructuration de la mairie par la souscription d’un emprunt 
d’un montant prévisionnel de 250 000 € ; 

- DIT que cette consultation sera réalisée, dans un premier temps, auprès du Crédit 
Agricole, de La Banque Postale et de la Banque des Territoires ; 

- DEMANDE que les offres soient établies sur des durées de remboursement de 10 ans, 15 
ans et 20 ans ; 

- DIT que les propositions reçues feront l’objet d’une analyse et seront soumises au Conseil 
Municipal avant toute décision relative à la souscription de l’emprunt ; 

- CHARGE M. le Maire de l’exécution de la présente délibération. 

5 – Avis du Conseil Municipal sur la demande d’autorisation environnementale présentée par 
la société Parc Eolien Aubéol pour l’implantation d’un parc éolien sur les communes d’Attray 
et Jouy-en-Pithiverais – Délibération n°2026-48 

 
Vu l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le code l’environnement ; 
Vu la demande d’autorisation environnementale concernant le projet de Parc Eolien Aubéol ; 
Vu la consultation du public du 30 avril 2026 au 30 juillet 2026 ; 
 

La société Parc Eolien Aubéol a déposé une demande d’autorisation environnementale en vue de 
l’implantation d’un parc éolien composé de 9 éoliennes et 5 postes de livraisons sur les communes 
d’Attray et Jouy-en-Pithiverais. 
 

Cette demande d’autorisation fait l’objet d'une consultation du public qui a démarré le 30 avril 2026 pour 
se terminer le 30 juillet 2026. 
 

Le Conseil Municipal de Bazoches-les-Gallerandes est appelé à émettre un avis sur ce dossier. 

 
Décision du Conseil Municipal : 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
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- DÉCIDE d’émettre un avis favorable sur le projet présenté par la société Parc Eolien 
Aubéol pour l’implantation d’un parc éolien sur les communes d’Attray et Jouy-en-
Pithiverais. 

 

6 – Participation financière de la commune au repas du 13 juillet 2026 – Délibération n°2026-
49 

 
Vu l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le budget primitif 2026 ; 
 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que, dans le cadre des festivités du 13 juillet, le 
Comité des fêtes organise un repas ouvert à la population. 

Il indique que la commission « Associations et fêtes », qui s’est réunie le 26 mai 2026, propose 
que la commune participe financièrement à cette manifestation afin de contribuer à son 
accessibilité et à son succès. 

La commission propose ainsi une participation communale à hauteur de 5 € par repas servi. 

Le versement de cette participation sera effectué sous forme de subvention au Comité des fêtes, 
sur présentation d’un décompte précisant le nombre de repas effectivement servis, accompagné 
des justificatifs nécessaires. 

Décision du Conseil Municipal : 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE la participation financière de la commune au repas organisé par le Comité 
des fêtes le 13 juillet 2026 ; 

- DÉCIDE de fixer cette participation à 5 € par repas servi ; 
- DÉCIDE de prendre en charge les repas des artificiers, des Disc-Jockeys et des agents de 

sécurité ; 
- DÉCIDE de dire que cette participation sera versée au Comité des fêtes sous forme de 

subvention, sur présentation d’un décompte du nombre de repas effectivement servis ; 
- DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal. 

 

 

7 – Compte-rendu de la commission « Urbanisme » du 21 mai 2026 

 
En préambule, il est proposé aux membres de la commission « Urbanisme » de désigner son Vice-
Président. 
Mme Kelly DUBOIS est désignée Vice-Présidente à l’unanimité. 
 
1er sujet : Le PLUi 
Les plans de Bazoches-Izy, ainsi que les hameaux sont présentés à la commission. 
Le PLUi a été approuvé le 12 mars 2026, après plusieurs années d’études, de concertations et de 
consultations des PPA (personnes publiques associées). 
Il est rappelé qu’un PLUi ne se construit pas seul. 
Il doit respecter plusieurs documents supérieurs qui s’imposent progressivement du niveau 
national jusqu’au niveau communal. 
On parle souvent de compatibilité avec enchainements en cascade. 
 
Voici la cascade règlementaire : 
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- Le ZAN (Zéro Artificialisation Nette) ; objectif fixé par l’Etat dans le cadre de la Loi Climat 
et Résilience. N° 2021-1104 du 22/08/2021. Portant lutte contre le dérèglement 
climatique et renforcement de la résilience face à ses effets. 
Ses objectifs : Limiter fortement la consommation des terres agricoles et naturelles afin 
de lutter contre l’étalement urbain et la disparition des terres agricoles. 

 
- Le SRADDET (Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité 

des Territoires).  
Ses objectifs : Adapter les objectifs nationaux du ZAN en fixant des objectifs de réduction 
de consommation foncière. 
 
 

 
 
 
 
 
 

- Le SCoT (Schéma de Cohérence Territoriale), est le document local de planification. 
Ses objectifs : Traduire ces objectifs à l’échelle d’un territoire intercommunal. 
 
Il est piloté par un syndicat mixte, le PETR (pôle d’équilibre territorial et rural). 
 
 

 
 
 
 
En clair, la France vise une artificialisation à zéro d’ici 2050, ce qui implique concrètement que 
les PLUi doivent désormais : 

- Limiter l’ouverture de nouvelles zones à urbaniser. 
- Privilégier les dents creuses. 
- Densifier davantage des secteurs déjà urbanisés. 
- Préserver les espaces agricoles et naturels. 

 
Concernant le présent PLUi, Monsieur Lebret évoque un courrier récemment arrivé en mairie, de 
la part d’une entreprise de Bazoches, qui rencontre une problématique relative au zonage de son 
unité foncière. Des futurs travaux ne seraient plus réalisables, car en zone A. 
La commission s’interroge sur la manifestation de cette entreprise au moment de l’enquête 
publique. La réponse est non. 
 
Monsieur Lebret, annonce que deux recours ont été déposés contre le PLUi (l’un gracieux, l’autre 
devant le Tribunal Administratif). 
 
Les débats sur ces sujets relèvent du conseil communautaire. 
 
2ème sujet : LE DPU (droit de Préemption Urbain) 
 
Ce droit est exercé systématiquement par les Présidents d’EPCI (si PLUi), avec toutefois la 
possibilité de déléguer ce droit aux maires des communes. 
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La CCPNL a délibéré le 16/04/2026, pour instituer le DPU dans les zones Ua, Ub, 1AUSe et 2AUSe, 
mais également pour déléguer le DPU aux maires des communes. 
En conséquence, chaque vente réalisée dans ces zones fera l’objet d’une interrogation de la part 
des notaires auprès des maires directement, pour connaître la position des collectivités 
concernées. 
 
Le Conseil Municipal n’émet pas d’observation 

8 – Compte-rendu de la commission « Associations et fêtes » du 26 mai 2026 

 
Organisation des 13 et 14 JUILLET 2026 
 
 le 13 juillet au soir 
 ⬧ Repas :  

Le Comité des fêtes organise un repas : apéro - cochon grillé – pommes de terre – 
légumes – dessert. 
Le prestataire ne se déplacera que s’il y a au minimum 30 repas payants, sinon le CDF 
annulera le repas.   
Il faut commander des guirlandes lumineuses, fanions pour mettre sur le parking de la 
salle des fêtes. 
⬧ Retraite aux flambeaux : 
Il faut prévoir de commander des : 
- lampions – bâtons – bougies : reste à déterminer la date et les personnes pour le 

montage des lampions 
- torches – feux de Bengal 
Sécurité : Salle des fêtes – rue des Garennes – rue Robine – rue de Pithiviers – rue 
Ouzilleau : 5 personnes sont à prévoir  
⬧ Bal :  
Agents de sécurité réservés par la mairie 
 

 le 14 juillet à BAZOCHES : ouvert à tous les habitants de la commune 
 ⬧ Rallye Vélo de 10h à 12h00: thème année1960 
  Points de contrôle : 

o Mairie : Olivier LEBRET et Emilie LHOSTE 
o Malvoisine : Marie Christine MARINVAL  
o Gueudreville : Jérôme CHAUMETTE  
o Donville : Jean-Marc PHELUT 
o Rue des Garennes : Claude ARNAULT 
Lots : Lots au plus jeune, au plus beau déguisement, au plus ancien. 
Tirage au sort pour différents bons d’achats et lots  
 

⬧ Apéritif à partir de 12h30: ouvert à tous les habitants de la commune 
Kir – Bière - Planches apéritives – boissons pour enfants - eau 

 
 le 14 juillet à IZY : ouvert à tous les habitants de la commune 
 ⬧ Jeux à 15h00 dans la cour de la mairie 

⬧ Goûter à 17h00 sur la place  
 
OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL : 
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- Le montage des lampions est fixé au jeudi 9 juillet à 19h00 à l’ancien arsenal des 
pompiers. 

- M. Yves CARROUE complètera le point de contrôle de Gueudreville pour le rallye vélo 
du 14 juillet. 

- M. Claude ARNAULT, Jean-Marc PHELUT, Laëtitia CORNET, Gaëlle AUVRAY et les 
agents de sécurité assurerons la sécurité aux intersections durant la retraite aux 
flambeaux. 

 

9 – Décisions du Maire 
 

Conformément à la délibération n° 2026-19 portant délégation des attributions du Conseil 
Municipal au Maire, pour la durée du mandat et à la délibération n°C2026-61 de la Communauté 
de Communes de la Plaine du Nord Loiret portant délégation du droit de préemption aux maires 
des communes, voici le récapitulatif des décisions prises par le Maire depuis la dernière séance 
du Conseil Municipal : 
 

• Déclarations d’Intention d’Aliéner pour lesquelles la commune n’a pas fait valoir son droit 
de préemption 
 

DIA2026-06 
Renonciation au droit de préemption parcelles A 441-
519-521 - 58 Gueudreville  

06/05/2026 

DIA2026-07 
Renonciation au droit de préemption parcelles ZM 565 
- 62 rue de la Poussinière  

12/05/2026 

DIA2026-08 
Renonciation au droit de préemption parcelles E189-
188 - 20 rue Ouzilleau  

26/05/2026 

 

• Validation de devis : 
 

A2026-17 
Validation devis Loisirs Services n°2003429 - Achat 
tondeuse 1 761,48€ HT 

06/05/2026 

A2026-18 

Validation devis SARL SOUBIEUX NICOLAS n°26/0039 - 
Ajout d’une coupure générale d’urgence + reprise de 
l’alimentation du défibrillateur à la salle des fêtes de 
Bazoches pour un montant de 1541,30€ HT 

02/06/2026 

 

10 – Affaires diverses 
 

- La prochaine séance du Conseil Municipal se tiendra le mardi 30 juin 2026 à 20 h 30.  

 

- Réglementation des nuisances sonores liées aux travaux de bricolage et de jardinage 

des particuliers : 
 

M. le Maire donne lecture d’un courrier adressé par un administré relatif aux horaires 
autorisés pour les activités de bricolage et de jardinage réalisées par les particuliers le 
samedi, susceptibles de générer des nuisances sonores. 

L’intéressé sollicite une modification de l’horaire de reprise des activités l’après-midi, 
actuellement fixé à 15 h 00, afin de le ramener à 14 h 00. 
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M. le Maire indique que cette demande s’inscrit dans une réflexion globale visant à 
adapter les horaires aux réalités locales et aux contraintes d’organisation des habitants, 
notamment en lien avec les horaires de la déchèterie. 

M. le Maire précise que la commune a interrogé les services de la préfecture sur ce point 
et est dans l’attente de leur retour. 

Il indique qu’une adaptation de la réglementation en vigueur est envisagée et qu’un 
arrêté municipal pourra être pris en ce sens. 

 

- Local communal bar/restaurant situé 36 Grande Rue 

M. le Maire informe que la commune s’apprêtait à publier une annonce afin de 
rechercher un exploitant pour le bar/restaurant, actuellement vacant, dont la commune 
est propriétaire des murs. 

Toutefois, la commune a reçu récemment une candidature spontanée d’une administrée 
originaire de la commune. 

Une autre personne avait également fait part de son intérêt fin 2025, mais n’a pas 
transmis de dossier de candidature, bien que celui-ci lui ait été demandé. 

M. le Maire propose d’étudier l’ensemble de ces éléments lors de la commission 
« finances » fixée au 18 juin 2026 à 20 h 30. 

- Occupation du domaine public – trottoir face au collège 

M. le Maire informe qu’un courrier a été reçu en mairie concernant deux riverains 
habitant en face du collège. 

Ces derniers avaient disposé des grosses pierres sur le trottoir afin d’empêcher le 
stationnement de véhicules à cet endroit. 

Un courrier leur avait été adressé par la commune leur demandant de retirer ces 
éléments, en raison du caractère dangereux de cette installation et de l’occupation 
irrégulière du domaine public. 

Les intéressés ont procédé au retrait des pierres et ont sollicité un rendez-vous. Ils ont 
été reçus en mairie en présence de M. le Maire et de plusieurs adjoints. 

Un échange a eu lieu au cours duquel ils ont exposé leurs difficultés. À l’issue de cette 
rencontre, ils ont remis un courrier dans lequel ils indiquent que des parents d’élèves du 
collège stationnent régulièrement sur le trottoir, en infraction au Code de la route, 
empêchant la libre circulation des piétons et des poussettes, contraignant ces derniers à 
circuler sur la chaussée, et occasionnant une dégradation du trottoir. 

Ils sollicitent par ailleurs la mise en œuvre de mesures concrètes par la commune afin de 
mettre fin à ces stationnements. 

M. le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a informé la gendarmerie de ces infractions 
au Code de la route constatées. 

Il précise par ailleurs qu’un courrier sera adressé aux parents d’élèves, dès la rentrée 
prochaine, lequel sera transmis au principal du collège afin d’être diffusé aux familles, 
rappelant les règles de stationnement et les difficultés rencontrées aux abords de 
l’établissement. 

 

- Voirie départementale – Grande Rue 
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M. le Maire donne lecture d’un courrier dans lequel une administrée domiciliée Grande 
rue indique qu’un caillou aurait été projeté par un véhicule circulant dans la rue, venant 
endommager et casser la fenêtre de sa cuisine. 

Elle signale également que la voirie est dégradée et qu’elle nécessiterait des travaux. 

M. le Maire rappelle au Conseil Municipal que cette voie relève de la voirie 
départementale et qu’il appartient au Département d’intervenir. Il indique qu’il 
transmettra ce courrier aux services compétents. 

 

- Restructuration de la Mairie 

M. le Maire informe le Conseil Municipal qu’une première réunion de travail est fixée le 
17 juin à 16h00 avec l’architecte retenu dans le cadre du projet de restructuration de la 
mairie. 

11 – Tour de table 
 

Un tour de table est effectué où chaque conseiller municipal est invité à s’exprimer et à faire part 
de ses observations et informations diverses. 
 

- Mme Émilie LHOSTE indique que des administrés lui ont fait part de remarques 
concernant l’entretien du square des Anciens Combattants. Elle signale que, selon ces retours, le 
square serait insuffisamment entretenu, certaines branches d’arbres arrivant au niveau de la 
tête, rendant les promenades difficiles, et que son état de propreté ne serait pas satisfaisant. 

Elle indique également que des administrés lui font régulièrement remonter, quasiment 
quotidiennement, des observations concernant l’entretien du cimetière, jugé insuffisamment 
propre. Elle précise que la débroussailleuse semblerait ne pas avoir été passée. 

M. le Maire rappelle que, conformément aux règles de gestion du domaine funéraire, l’entretien 
des jointures entre deux concessions incombe aux titulaires des concessions ou à leurs ayants 
droit. Il précise également que les emplacements concédés non encore occupés et laissés 
enherbés relèvent également de la responsabilité des concessionnaires. 

M. le Maire rappelle également les difficultés liées à l’interdiction d’utilisation des produits 
phytosanitaires pour l’entretien des espaces publics. Il précise que cette contrainte s’applique 
également aux trottoirs et contribue à la prolifération des mauvaises herbes. 

M. Claude ARNAULT, évoque l’idée, mise en place dans certaines communes, de journées 
citoyennes permettant aux habitants volontaires de participer à l’entretien des cimetières, et 
estime cette initiative intéressante. 

Une réflexion globale sur l’entretien de ces espaces sera engagée. 

 

- M. Jean-Marc PHELUT, en sa qualité de président du club de football USB, sollicite 
l’autorisation de déplacer deux buts amovibles afin d’en installer deux devant les vestiaires. Cette 
installation permettrait, en période hivernale et en cas de mauvaises conditions 
météorologiques, de maintenir des entraînements. 

M. le Maire invite le président du club à formaliser sa demande par courrier. 

Le Conseil Municipal n’émet pas d’objection à cette demande. 
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M. le Maire précise que, dans l’hypothèse de ce déplacement, les équipements devront faire 
l’objet d’un nouveau contrôle de conformité. 

 

- Mme Laetitia CORNET signale qu’une lumière située dans la cour de la mairie ne 
fonctionne plus. 

Ensuite, elle interroge les membres du Conseil Municipal sur leur accord quant à la publication 
de leurs photographies sur le site internet de la mairie. L’ensemble des conseillers présents y est 
favorable. Une demande sera transmise par courriel à Christophe DERLY, absent à la séance. 

Enfin, elle indique avec regret que, lors du vide-greniers du mois de mai, la boîte à livres a été 
vidée. Cette situation a été signalée par une administrée qui utilisait régulièrement ce service 
d’échange de livres. 
 
 

- M. Claude ARNAULT propose de programmer une commission « cimetière ». Celle-ci est 
fixée au 19 juin 2026 à 19 h 00 et comprendra la visite des deux cimetières de la commune. 

Il indique également qu’il conviendrait de demander à l’entreprise intervenue sur la lagune rue 
des Garennes de retirer son matériel et de procéder au nettoyage de la boue laissée sur le site. 

 

- Mme Marie-Christine MARINVAL s’interroge sur l’absence de reprogrammation d’une 
réunion de la commission relative à l’Écho de la Plaine. 

Mme Laetitia CORNET indique qu’aucune nouvelle réunion n’a été fixée à ce jour, dans l’attente 
de la transmission par M. Malherbe d’une première ébauche, afin de pouvoir procéder à sa 
relecture et à ses corrections. 

 

- M. Hugues SERGENT indique qu’il lui a été rapporté que certaines personnes 
procéderaient à des brûlages de végétaux tôt le matin, occasionnant des fumées gênantes pour 
les riverains. 

Il signale également des nuisances sonores liées à des travaux, en raison de l’utilisation d’engins 
de chantier. 

 

- M. Guillaume MAINEMARE indique que l’entreprise ayant réalisé les enrobés devant la 
salle des fêtes devait également reprendre la tranchée située rue des Garennes. 

M. le Maire précise qu’il doit reprendre contact avec cette entreprise. Il ajoute qu’il convient 
également de les solliciter pour les opérations de réception des travaux de la rue Saint-Lazare 
ainsi que du parking de la rue de Pithiviers. 

 

- M. Jérôme CHAUMETTE indique qu’un administré l’a interpellé concernant un riverain de 
la rue de la Brière qui enterrerait des déchets sur son terrain. 

M. le Maire précise qu’un courrier vient d’être adressé à l’intéressé à ce sujet, ainsi que 
concernant la végétation débordante de sa propriété. 

 

- Mme Laetitia CORNET demande pour quelle raison le parking de covoiturage n’est pas 

encore ouvert. M. le Maire indique qu’il convient effectivement de procéder à son ouverture. 
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M. Hugues SERGENT s’interroge sur le maintien du portail. M. le Maire répond qu’il est 

préférable, dans un premier temps, de voir son utilisation dans ces conditions. 

M. Jean-Marc PHELUT indique qu’un élargissement de l’entrée pourrait éventuellement être 

nécessaire. 

 

- Mme Gaëlle AUVRAY propose d’inscrire à l’ordre du jour du prochain Conseil Municipal 
la modification de la composition de la commission « Associations et fêtes », deux adjoints 
ayant exprimé le souhait de la rejoindre. 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h55. 

 

Liste des délibérations de la séance : 

 

2026-44 Affectation définitive du résultat 2025 Approuvée 

2026-45 Décision modificative n°2  Approuvée 

2026-46 

Appel à projets d’intérêt communal 2026 : Demande 
de financement auprès du Département au titre du 
Volet 3 pour les travaux de restructuration de la mairie 
de Bazoches-les-Gallerandes 

Approuvée 

2026-47 

Lancement d’une consultation auprès des organismes 
bancaires pour le financement d’une partie des 
travaux de restructuration de la mairie de Bazoches-
les-Gallerandes  

Approuvée 

2026-48 

Avis du Conseil Municipal sur la demande 
d’autorisation environnementale présentée par la 
société Parc Eolien Aubéol pour l’implantation d’un 
parc éolien sur les communes d’Attray et Jouy-en-
Pithiverais 

Approuvée 

2026-49 
Participation financière de la commune aux repas du 
13 juillet 2026 

Approuvée 

 
 

Signatures :  
 

M. Olivier LEBRET 
Maire 

Mme Marie-Christine MARINVAL 
Secrétaire de séance 

 
 
 
 

 

 


